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L e gouvernement a lancé une
concertation sur la mise en
place du revenu universel
d’activité, voulue par le

président de la République dans le
cadre de la stratégie de lutte contre la
pauvreté. Si les objectifs de renforcer

la lutte contre la pauvreté, de
simplifier les dispositifs d’aides
aux ménages et de faire régresser
les taux de non-recours ne
peuvent qu’être salués,
l’intégration des aides

personnelles au champ du RUA
pourrait poser de réels problèmes et

questions de fond. 
C’est d’abord la nature des aides qui

composeraient ce RUA qui interpelle.
Les aides au logement n’ont pas été
conçues pour apporter un
complément de revenus, mais pour
permettre d’accéder à un logement
et de s’y maintenir. Les aides
personnelles au logement
contribuent, en étant fléchées, à éviter
des situations de logement dégradées,
voire indignes, qui s’avèrent
défavorables aux conditions et au
cadre de vie de tous. On sait bien que
le mal-logement est un frein à la
reprise d’activité. Une aide au

logement insuffisante, c’est un accès
fermé au logement ; et sans logement
digne et bien localisé, c’est tout
simplement, in fine, un accès rendu
plus difficile à l’emploi.

L’APL est un sujet fondamental pour
les organismes Hlm et leur équilibre
financier : la moitié de leurs locataires
en sont bénéficiaires, et elle couvre, en
masse, près d’un tiers des loyers. Toute
érosion pourrait, comme cela a été le
cas au Royaume-Uni, conduire à une
hausse des taux d’impayés très
préjudiciable aux organismes déjà
touchés par la mise en place de la RLS
et par la disparition de la garantie
Locapass. 

Viser un taux d’effort « uniforme »
pour les locataires modestes ne doit
pas conduire à aligner vers le haut les
taux d’effort entre parc privé et parc
social ; au contraire, l’enjeu passe par
une meilleure maîtrise des loyers dans
le parc privé et un développement de
l’offre de logements locatifs sociaux. 

Le Mouvement Hlm abordera donc
la phase de concertation avec la plus
grande vigilance tant la situation des
locataires aux revenus modestes est
dépendante des suites qui lui seront
données. ●

Interrogations
autour du revenu
universel d’activité

JEAN-LOUIS DUMONT

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

L’APL, sujet fondamental pour
les organismes Hlm et leur équilibre financier
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Social

LANCEMENT DE LA CONCERTATION SUR LE REVENU UNIVERSEL D’ACTIVITÉ 

A
nnoncée par le président
de la République lors de
la présentation de la stra-

tégie de prévention et de lutte
contre la pauvreté en septembre
2018, la concertation sur le futur
revenu universel d’activité (RUA)
a été lancée le 3 juin par Agnès
Buzyn, ministre des Solidarités
et de la Santé, et Christelle
Dubos, secrétaire d’État auprès
de la ministre, en présence de
plusieurs ministres dont Julien
Denormandie (Ville et Loge-
ment), Annick Girardin (Outre-
Mer), Sophie Cluzel (Personnes
handicapées, Gabriel Attal (Édu-
cation nationale et Jeunesse),
ainsi que l’ensemble des repré-
sentants syndicaux, associatifs,
des collectivités territoriales et
des administrations qui parti-
ciperont à cette concertation.

Placés sous la responsabilité
de Mme Dubos, cette concerta-
tion sera menée jusqu’à la fin
de l’année 2019 par Olivier
Noblecourt, délégué intermi-
nistériel à la prévention et à la
lutte contre la pauvreté, avec
les associations, les collectivités
territoriales et des acteurs impli-
qués dans le logement. Elle vise

à préciser les objectifs, les prin-
cipes, le périmètre et le fonc-
tionnement de ce nouveau
revenu dont l’objectif est « de
simplifier notre système de pres-
tations sociales de solidarité afin
de renforcer sa cohérence, son
accessibilité, son équité, sa lisi-
bilité et à toujours procurer un
gain à la reprise d’emploi, pour
encourager le retour à l’activité,
mais aussi favoriser l’accès aux
droits », rappelle le ministère.
Le tout à budget constant. Elle
s’appuiera sur les travaux tech-
niques menés par Fabrice Len-
glart, rapporteur général à la
réforme du RUA depuis le mois
de mars, et débouchera sur un
projet de loi déposé en 2020
pour une application en 2023.

Ce revenu universel d’acti-
vité devrait intégrer plusieurs
prestations, dont la liste n’est
pas formellement arrêtée. Le
président de la République avait
fixé comme socle la fusion du
RSA, de la prime d’activité et
des allocations logement. Mais
en fonction des résultats de la
concertation, d’autres aides
pourraient être intégrées à ce
socle, telles l’allocation aux

adultes handicapés, l’allocation
de solidarité spécifique, l’allo-
cation de solidarité aux per-
sonnes âgées. Il est également
envisagé de l’élargir aux jeunes
de 18 à 25 ans. 

L’intégration annoncée des
aides au logement (qui ne
constituent pas une prestation
sociale mais une aide au paie-
ment des loyers) suscite de
fortes craintes, tant du côté des
associations que de L’USH (lire
l’éditorial page 1). Conscient de
l’importance de ces aides dans
le soutien du revenu des
ménages modestes, le ministère
de la Solidarité et de la Santé
évoque dans le document cadre
de la concertation, « l’identifi-
cation d’un supplément loge-
ment suffisant au sein de la
prestation globale visant au
maintien d’un fonctionnement
en tiers-payant et garantissant
un taux d’effort. » ● F.X.

A côté de la concertation
institutionnelle, est prévue une
consultation publique sur Internet
au second semestre 2019.�
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En bref

L’épargne réglementée a
toujours le vent en poupe.
Depuis le début de l’année, la
collecte du Livret A et du Livret de
développement durable et solidaire
est positive, et a atteint 2,48 Md€
en avril, dont 1,94 Md€ pour le
Livret A. Sur les quatre premiers
mois de l’année, elle s’élève en
cumulé à 12,13 Md€, et l’encours
total sur les deux produits atteint
403,6 Md€ dont 293,6 Md€ pour le
Livret A.

Programme de travail du
CNH. Face à la crise du logement
que traverse notre pays, deux
commissions ont été créées. L’une
devra réfléchir à la manière de lever
les freins au développement de
l’offre, l’autre sera consacrée aux
aides et à l’accès au logement, avec
un volet sur l’articulation entre les
aides au logement et le futur
revenu universel. Avec pour
objectifs de remettre leurs rapports
à la rentrée. 

Premier Conseil de défense
écologique. Créé à la suite du
Grand débat national, le premier
Conseil de défense écologique a eu
lieu le 23 mai à l’Elysée, en
présence du président de la
République, du Premier ministre et
de 13 membres du gouvernement.
L’Élysée et Matignon estiment que
le sujet de la rénovation
énergétique « a moins bien avancé »
que d’autres depuis la mise en
œuvre du Plan climat. Le ministre
de la Transition écologique et
solidaire a déclaré réfléchir à un
dispositif d’obligation de
rénovation. La création d’un
observatoire de l’artificialisation
des sols est également annoncée.

Loyers. L’arrêté préfectoral fixant
les loyers de référence pour la Ville
de Paris étant publié le 28 mai,
l’encadrement des loyers sera de
retour à Paris dès le 1er juillet dans
la capitale pour tous les nouveaux
baux signés à partir de cette date,
en application de l’article 140 de la
loi ÉLAN. Et ce, à titre expérimental
pour cinq ans.
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L
ors de la séance d’ouverture du Festival
international du logement social, qui
s’est déroulé à Lyon, du 4 au 8 juin, les
organisateurs - USH, Housing Europe,

Métropole de Lyon et AURA Hlm - ont lancé un
appel à l’Union européenne, pour un plan d’ac-
tion sur le logement abordable 2019-2024. Au
lendemain des élections européennes, leur objec-
tif est d’interpeller les membres du futur Parle-
ment européen et de la prochaine Commission
à s’emparer du sujet du logement social et abor-
dable, pour faire valoir « le droit de tout homme,
femme, jeune et enfant d’obtenir et de conserver
un logement sûr dans une communauté où il
puisse vivre en paix et dans la dignité »(1). « Il
s’agit de repenser la mise à disposition d’une
offre de logements sociaux et abordables dans
toutes ses dimensions : foncière, qualité, prix,
financement de long terme, services, performance
énergétique… », précise le texte de l’appel, qui
se décline en cinq propositions concrètes : 
• reconduire le partenariat logement de
l’agenda urbain de l’Union européenne en
aidant les villes européennes à coopérer entre
elles pour élaborer de nouvelles politiques
d’offre de logements sociaux et abordables ;
• créer un fonds européen d’investissement
dédié au logement abordable pour soutenir
et accompagner les investissements locaux
et nationaux ;
• exclure les investissements en logement
social du pacte de stabilité, tout en respectant

Une pétition citoyenne
pour le logement
abordable

Une pétition européenne citoyenne a
été lancée dans 28 pays d’Europe, à
l’initiative d’une citoyenne
autrichienne, Karin Zauner-Lohmeyer.
Baptisée « Housing for all », elle aurait
déjà recueilli plusieurs milliers de
signatures, parmi lesquelles celle de
Leïlani Farha, rapporteure spéciale des
Nations-Unies sur le droit au
logement. Cette pétition appelle
l’Union européenne à améliorer le
cadre juridique et financier en matière
de logement abordable et social et vise
notamment à « faciliter l’accès pour tous
à des logements sociaux et abordables,
améliorer l’accès aux fonds de l’UE pour
les bailleurs de logements sociaux,
durables et sans but lucratif et établir des
statistiques sur les besoins en matière de
logement en Europe ». 
Pour atteindre la Commission
européenne, la pétition, accessible à
l’adresse www.housingforall.eu/fr, doit
recueillir un million de signatures en
douze mois, dont au moins 55 500 en
France.

©
 H

ou
si

ng
 E

ur
op

e 
Te

am

Europe

L’appel de Lyon, pour une société
du logement abordable

�Une partie des signataires de l’appel de Lyon,
sur scène, lors du Festival international du
logement social à Lyon, le 4 juin. 

les différentes problématiques locales des
marchés du logement ;
• mettre en œuvre de façon effective le volet
« logement et aide aux sans-abri » du socle
européen des droits sociaux ;
• consolider le cadre juridique applicable au
logement abordable dans le marché intérieur,
notamment en matière de services d’intérêt
économique général, d’aides d’État, de taux
réduits de TVA, de coopération public-public. 

Plus de 500 personnalités ont déjà signé,
parmi lesquelles Leïlani Farha, rapporteure
spéciale des Nations-Unies sur le droit au
logement et Noam Chomsky, intellectuel amé-
ricain engagé, ainsi que Jean-Louis Dumont,
président de l’USH, Christophe Robert, délégué
général de la Fondation Abbé Pierre, Ian Bros-
sat, maire-adjoint de Paris chargé du logement,
les maires de Barcelone, Lisbonne, Lille et
Nantes. Les quatre partenaires demandent
que ces propositions soient discutées à l’oc-
casion d’un Sommet européen du logement,
organisé en 2020 ou 2021 à l’initiative du Par-
lement européen. ● D.V.

(1) Définition du droit de l’homme à un loge-
ment convenable, Milloon Kothari, Premier
rapporteur spécial de l’ONU, 2001.
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D
e nouveaux records de ventes de logements anciens ont été franchis au premier
trimestre 2019. En mars 2019, ce sont 985 000 transactions qui ont été réalisées en
rythme annuel, soit 25 000 de plus qu’un an plus tôt. 

Après une année 2018 globalement stable, la hausse des volumes s’est donc réaffirmée depuis
le début de l’année et de nouveaux records devraient à nouveau suivre au second trimestre : le
printemps est en effet traditionnellement un temps fort du marché, l’activité étant notamment
soutenue par les familles qui souhaitent emménager avant la rentrée de septembre.
Les prix, quant à eux, poursuivent leur ascension. Le rythme annuel au premier trimestre 2019
est de + 3 % au niveau national (hors Mayotte). Les appartements parisiens se sont ainsi
valorisés de 6,4 % en un an et le prix de vente moyen dans la capitale approche désormais les
10 000€/m2 (chiffre exact : 9 680€).
L’Île-de-France affiche également une forte dynamique avec une augmentation annuelle de
3,9 %. En province, les prix grimpent de 2,6 % sur un an. ●

Indices et indicateurs 

IPC(1) - Évolution de l’indice des prix
à la consommation en avril 2019 :
• + 0,3 % comparé à mars 2019 ;
• + 1,3 % comparé à avril 2018.

IRL(1) - Évolution de l’indice de référence
des loyers au 1er trimestre 2019 :
• + 0,3 % comparé au 4e trimestre 2018 ;
• + 1,7 % comparé au 1er trimestre 2018.

ICC(1) - Évolution de l’indice du coût de
la construction au 4e trimestre 2018 :
• - 1,7 % comparé au 3e trimestre 2018 ;
• + 2,1 % comparé au 4e trimestre 2017.

IPEA(1) - Évolution de l’indice des prix
de l’entretien et de l’amélioration
des bâtiments résidentiels au 
1er trimestre 2019 :
• + 0,7 % comparé au 4e trimestre 2018 ;
• + 1,1 % comparé au 1er trimestre 2018.

À fin avril 2019 :
• 444 200 permis de construire(2) délivrés sur
les douze derniers mois (en baisse de 8,7 %
sur un an ;
• 412 300 mises en chantier(2) sur les douze
derniers mois (en baisse de 4,4 % sur un an).

Encours des dépôts sur Livret A et
LDD à fin avril 2019(3) :
• 403,5 Md€ ;
• En hausse de 2,4 Md€ comparé à fin mars
2019 ;
• En hausse de 12,1 Md€ depuis le début de
l’année ;
• En hausse de 17,9 Md€ sur un an.

œ Contact : Martin de Bettignies, DEEF,
USH ; Tél. : 01 40 75 70 27.

(1) Source Insee.

(2) Sources SDES, Ministère.

(3) Source CDC.
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CONJONCTURE AU 3 JUIN 2019
le focus du mois
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Les ventes et prix des logements anciens

Nombre de transactions dans l’ancien - Cumul 12 mois

Indice des prix des logements anciens - Séries CVS
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Semaine de l’Innovation Hlm

7e édition d’Hlm sur cour(t)

O
rganisé depuis 2013 par l’USH, avec
l’appui de partenaires fidèles (La
Poste, La Banque Postale, Qualitel,
GRDF, Val’hor et l’association NQT),

ce concours de courts-métrages apporte un
autre regard sur le logement social et ses habi-
tants, qui illustre le bien-vivre ensemble à tra-
vers des fictions, loin des stéréotypes tradi-
tionnellement véhiculés par les médias.

Si au lancement de ce concours, sept scé-
narios avaient été reçus à l’issue de l’appel à
scénarios, cette année, ils étaient 70. Vingt ont
été soumis au jury, composé de représentants
du Mouvement Hlm, de personnalités de l’au-
diovisuel et du cinéma, qui en a sélectionné
trois. En quatre mois, les réalisateurs ont tourné
les films en compétition, avec un budget
contraint, dans des immeubles Hlm, propriété
de 3F et de 1001 vies Habitat. « Un vrai chal-
lenge », comme le souligne, Richard Sidi, délégué
général de la Maison du film, qui épaule les
réalisateurs et apporte son expertise en matière
de réécriture de scénario, de mise en relation
avec les maisons de production, de choix de
comédiens ou de musiques de film. 

Le jury était présidé cette année par Armand
Amar, compositeur qui avait reçu un César
pour la musique du film Le Concert. Lequel a
salué « le grand professionnalisme du casting,
de la production et de la post-production, de

ces trois films de qua-
lité semblable ».

Le film primé, La
danse à venir, du réa-
lisateur franco-ita-
lien, Maxime Cap-
pello(1) filme avec
justesse des discus-
sions entre jeunes des quartiers sur les relations
entre hommes et femmes. « Mécaniquement,
la question du refus des injonctions s’est posée
très vite : injonctions de genre, mais aussi injonc-
tions esthétiques. De ce refus, a essayé de naître
un film hors sol, une banlieue qui n’est pas
une banlieue, un naturalisme qui se refuse à
lui-même », explique le réalisateur. 

À l’occasion de cette soirée, le jury a également
remis une mention spéciale à Janek Tarkowski
pour la mise en scène de Je veille sur toi. 

Deux autres prix ont été remis cette année :
• le désormais traditionnel prix du Mouvement
Hlm attribué par les salariés de l’USH à Fabien
Ara, pour Féeroce ;
• le prix du Festival international du logement
social remis le 4 juin, lors du Festival interna-
tional du logement social à Lyon, par le public
à Janek Tarkowski pour Je veille sur toi. 

Ces courts-métrages, qui interpellent sur
les questions de société, seront en ligne sur le
site Internet de la Semaine de l’Innovation

Hlm : www.semainehlm.fr. Leur vie ne s’arrête
pas à cet événement. Participer au concours
Hlm sur cour(t) permet à de jeunes réalisateurs
de mettre le pied à l’étrier. Ainsi, Fanny Liatard,
Jérémy Trouih, Maimouna Doucouré et Guil-
laume Renusson, révélations des précédentes
éditions, viennent d’obtenir les financements
pour réaliser leur premier long-métrage. Adeline
Picault, lauréate en 2017, tourne cet été T’as
pécho, son premier long-métrage avec Mandarin
Productions et Scarlett Production. ● F.X.

(1) Maxime Capello est également monteur
image de documentaires et de fictions. En 2017, il
monte « El dia que resistia », long-métrage
argentin sélectionné à la Berlinale. Il a
également réalisé plusieurs courts-métrages
dont « La meuf de mon coloc », « Mes lycéennes »,
sélectionnés et récompensés dans plusieurs
festivals français et internationaux.

Pour cette septième édition du concours de courts-
métrages, initié par l’Union sociale pour l’habitat
dans le cadre de la Semaine de l’Innovation Hlm,
Maxime Cappello a remporté le Grand prix du jury
pour La danse à venir. Retour sur cet événement 
qui, au fil des ans, s’est imposé comme un tremplin
pour les jeunes réalisateurs. 

� Tournage du court-métrage La danse à venir.

La danse à venir. Au milieu
d’un match de basket, une
bande de garçons s’interroge
sur les rapports
homme/femme, sur la virilité,
sur la séduction. Dans un
immeuble non loin de là, cinq
filles se rejoignent d’étage en
étage et se demandent, elles

aussi, à quoi vont ressembler
le monde et le couple de
demain. Tous ensemble, ils ont
rendez-vous pour s’aimer, pour
danser, pour inventer la
société de demain. 
Je veille sur toi. Dans un futur
proche, Nicolas, un retraité
attaché à son indépendance,
perd son autonomie à la suite

d’un accident. Son fils Gabriel,
un technophile submergé de
responsabilités
professionnelles, lui impose
alors un robot pour l’assister.
Cette décision pourrait être
fatale à son père…
Féeroce. « Je veux être une
fille », déclare à sa mère Simon,
un petit garçon de cinq ans qui

veut s’habiller en fille pour
aller à l’école. Sa mère qui ne
sait comment réagir, demande
de l’aide à sa voisine… Puis
d’autres habitants de
l’immeuble s’en mêlent et
débattent du droit au genre. 

LES TROIS SYNOPSIS
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lutter contre les incivilités… Deux approches

T
esté le 18 mai dernier, auprès
des habitants d’une des rési-
dences d’Aiguillon impac-

tée par des incivilités (jets de

nourriture par les fenêtres, dépôt
sauvage d’encombrants), ce nou-
veau concept d’animation, ima-
giné en interne par un groupe
projet, vise à sensibiliser les loca-
taires, adultes et enfants, au cadre
de vie. 

Le café quizz s’organise autour
d’une exposition reposant sur
neuf affiches consacrées à la ges-
tion des déchets et des incivilités
et du jeu. L’idée étant d’ouvrir la
discussion sur les comportements
déviants sans être dans la mora-
lisation, de valoriser le travail des
employés d’immeubles en rappe-
lant le rôle de chacun en matière
de propreté, le temps d’un goûter. 

L’initiative, qui a mobilisé un
tiers des locataires, devrait s’ins-
crire dans d’autres résidences. ●

L’
ESH
Halpades
a participé

pour la première
fois cette année à
la journée
nationale DuoDay.
Une journée
initiée par la
secrétaire d’État
chargée des
personnes handicapées, Sophie Cluzel, pour
sensibiliser les employeurs au handicap et favoriser les
échanges entre entreprises, personnes en situation de
handicap et professionnels de l’insertion. Le principe
est simple : un employeur (privé ou public) accueille
une personne en situation de handicap, en duo avec un
salarié volontaire, pour lui permettre de découvrir un
métier et le travail en milieu ordinaire en entreprise, de
participer à ses tâches habituelles. Une occasion aussi
pour les entreprises de changer de regard sur le
handicap et de s’ouvrir à la diversité. 

Ainsi, l’équipe de Rumilly a accueilli une personne
en reconversion professionnelle en raison de son
handicap pour lui faire découvrir les métiers de
l’habitat social. ●
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e recueil de 160 pages, réalisé
par la maison d’édition La
Bouinotte, à l’initiative de

Pascal Longein, directeur général de
l’Opac 36, écrit par Yvan Bernaer,
relate au travers une quinzaine de
témoignages de salariés et
d’habitants ayant travaillé ou
« vécu » et de nombreuses
illustrations et
anecdotes, la saga
de la chemiserie
« Les 100 000
chemises » fondée
en 1891 à
Châteauroux. 

Ce site avait été
acquis en 1993 par
l’Opac, qui a loué
les locaux de cette
entreprise emblé-
matique qui a fait
vibrer la ville
jusqu’à sa liqui-
dation en 2004.

Depuis, une partie des bâtiments ont
été déconstruits par l’OPH(1), les
façades de l’usine ont été classées
par les Bâtiments de France, le
« Pavillon » va être rénové, de
nouveaux bâtiments vont voir le
jour avec des logements, un
bâtiment pour la Mutualité
française, une maison de santé, des

commerces et 30 %
du site va être
végétalisé. Un projet
à 10,5 M€ qui va
s’étaler sur 39 mois. 

L’ouvrage a été
remis aux employés
de l’usine, le 12 avril
dernier. Il est vendu
25€. ●

(1) Voir notre n° 1053
du 30 mars 2017.

« Nous les 100 000 chemises »

Le Café quizz Une campagne
d’information

À
l’occasion de la journée
citoyenne organisée par
la Ville, Angers Loire

Habitat relance sa campagne
d’information pour lutter contre
les incivilités et améliorer le
bien-vivre ensemble sur le
thème « Je suis citoyen de ma
ville, de mon quartier, de mon
immeuble ».

Cette 2e campagne a été
conçue, comme pour Aiguillon,
avec les équipes de proximité
qui ont identifié les comporte-
ments déviants les plus récur-
rents. Ceux-ci ont été illustrés
sous forme de dessins et treize
situations ont été décrites. Elles
portent sur les problématiques

des déchets, du respect du cadre
de vie et du respect d’autrui. La
campagne a démarré le 14 mai
pour une durée de trois
semaines. ●

DuoDay
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«
Dans un environnement professionnel
qui met en cause nos fondamentaux,
dans une société en doute sur son ave-

nir, nous, capitaines de nos entreprises, devons,
comme les capitaines de bateaux qui appa-
reillent à Lorient, affronter la grosse mer avec
courage et détermination », lance Alain Benois-
ton, président de l’AND(1), en introduisant ces
deux journées professionnelles. « Dirigeants
de sociétés dans la tourmente, affectés par
les premiers effets de la loi de Finances 2018,
nous nous interrogeons : comment choisir le
bon cap, comment prendre le vent porteur
dans le respect de notre identité, de nos colla-
borateurs, de nos parties prenantes ? Une pre-
mière réponse est de ne jamais renoncer à
notre raison d’être : offrir un logement de
qualité à ceux qui ne peuvent se loger au prix
du marché ».

Pas de recette miracle
Jérôme Barthélémy, professeur en stratégie
et management à l’ESSEC, a livré des pistes
de réflexion pour trouver de nouvelles sources
de croissance en s’appuyant sur « les joyaux
de la couronne » (c’est-à-dire les ressources
et compétences sur lesquelles l’entreprise
peut compter), à partir de cas d’entreprises
confrontées à des changements technolo-
giques. Et de citer Kodak, qui n’a pas su
exploiter le marché du numérique, technologie
que la société avait inventée, et a coulé. La
Poste, qui a tenté de se diversifier dans le
service à la personne pour contrecarrer la
chute du courrier, sans grand succès. Rank
Xerox, qui n’a pas su valoriser l’Alto dans les
années 70, un ordinateur avec une souris et
un système d’exploitation qui utilise des
fenêtres et des menus déroulants ; concept
repris par Apple. En revanche, l’encyclopédie
Britannica, concurrencée par Encarta puis
par Wikipédia, a su trouver la parade, passant
au numérique tout en développant des nou-
veaux produits ciblés sur des publics spéci-
fiques. Autre grande réussite, The Indépen-

dant, qui au bord de la faillite a changé le
format trop coûteux de son tabloïd. Ou encore,
Best Buy, l’équivalent américain de la FNAC,
qui face à la concurrence de la vente en ligne,
a choisi de louer des espaces à des fournisseurs
qui ne disposent pas d’espaces de distribu-
tion.

Ces exemples montrent qu’il n’y a pas de
recette miracle quel que soit le secteur d’ac-
tivité, mais que des stratégies sont possibles
à condition d’identifier les ressources et com-
pétences créatrices de valeur pour le client ;
de repérer ce qui est unique et singulier dans
une entreprise pour se réinventer ; de se
demander si le nouveau produit est inimitable
et d’avoir de la méthode. Les ESH doivent se
poser ces questions. 

« Mais développer de nouvelles activités
constitue un pari. Dès lors, il ne faut pas rai-
sonner seulement en termes de retour sur
investissement, mais se fixer un niveau de
perte acceptable et innover, surtout en période
de grand vent, où le management traditionnel
est peu efficace. Seule l’entrepreneuriat, qui
favorise l’innovation la créativité et l’auto-
nomie, peut sortir les hommes de la tempête »,
affirme Jérôme Barthélémy. 

Développer de nouvelles activités
stratégiques 
Autre temps fort de ces journées, la table
ronde consacrée aux nouvelles activités stra-
tégiques dans l’immobilier et le partenariat
avec les acteurs privés, rendus plus que jamais
nécessaires pour trouver des leviers de crois-
sance et de rentabilité pour les ESH. Animée
par Jean-Christophe Pichon, vice-président
de l’AND, cette table ronde a réuni François-
Xavier Schweitzer, directeur de l’habitat social
chez Nexity, Patrick Stocker, responsable loge-
ment à la Fédération du Crédit agricole, Pascal
Friquet, directeur général du Logis Familial
Varois (Groupe 1001 Vies Habitat) et Jean-
François Moser, chef de projet Procivis UES-
AP. 

Promoteur immobilier de logements et
de bureaux à l’origine, Nexity se positionne
aujourd’hui comme le premier groupe de
services à l’immobilier et propose des offres
packagées à ses clients, qui les connectent à
leur logement, à leur syndic, leurs voisins,
leur quartier, sous une seule dénomination.
Par ailleurs, Nexity développe ses prises de
participations. À noter que depuis 2007, la
Caisse nationale des Caisses d’épargne, qui
détient 40 % de prise de participation, dis-
tribue des produits logements aux guichets
des banques et met à disposition des acqué-
reurs du promoteur des prêts bancaires, via
la création d’Immo Banque. En revanche, le
groupe ne détient aucune participation directe
dans les ESH détenues par BPCE. Son parte-
nariat avec les ESH porte essentiellement
sur la VEFA, mais le groupe n’exclut pas
d’aller plus loin, notamment sur les pensions
de famille ou l’intermédiation locative, à
l’instar des conventions qui ont déjà été
signées avec la Fondation Abbé Pierre, Habitat
et Humanisme, l’association Aurore… voire
sur des produits pour les seniors. Nexity
entend défendre auprès des pouvoirs publics
la création de structures communes avec le
monde Hlm, aujourd’hui interdites. 

Le Crédit agricole, qui évolue aussi dans
un monde très réglementé et a vu fortement
évoluer son modèle ces dernières années,
entend accompagner ses clients dans tous
les événements de la vie (coups durs, maintien
à domicile…) en créant des points passerelles,
hors du circuit commercial de la banque,
pour aider les gens à rebondir. « En quinze
ans, plus de 100 000 personnes ont bénéficié
de ces dispositifs. Nous sommes également
présents au niveau de la promotion et avons
pris une participation minoritaire dans le
groupe Arcade », explique M. Stocker. « Habi-
tués à financer des équipements sur de longues
durées, telles les centrales nucléaires, nous
refinançons la dette des organismes Hlm,
comme le font d’autres banques étrangères »,
poursuit-il.

« Le réseau Procivis est un acteur résilient
qui allie intérêt général et concurrentiel et a
survécu à un choc existentiel, avec la fin du
Crédit immobilier de France », rappelle, Jean-
François Moser. Presque quinze ans après ce

JOURNÉES PROFESSIONNELLES DE L’AND

Des directeurs prêts à réinventer
leur modèle
À l’heure où les pouvoirs publics leur demandent de faire plus avec
moins, les directeurs d’ESH se sont interrogés, lors de leurs 36es journées
professionnelles à Lorient, sur comment prendre le vent porteur tout en
respectant leur identité.
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choc, les Sacicap ont recon-
quis des parts de marchés en
répondant aux besoins de
chaque territoire et vient de
créer une foncière pour réa-
liser du logement intermé-
diaire. « Nos destins sont liés.
Les ESH ont des filiales Sacicap
et les Sacicap ont des ESH, et
nous préparons un groupe
ESH Procivis pour répondre
aux contraintes réglemen-
taires de la loi ÉLAN », pour-
suit M. Moser, qui voit dans
la vente Hlm et l’organisation
de syndics un point de ren-
contre naturel entre Sacicap
et ESH. 

Pascal Friquet insiste sur
le concept de plateforme de
services, porteur de coopéra-
tions multiples tant au niveau
financier qu’organisationnel,
notamment pour les seniors,
et sur l’enjeu que représentent les copropriétés
dégradées pour le logement social. 

Les grands enjeux politiques du
moment
La dernière table ronde, animée par Denis
Lothaire, ex-président de l’AND, est largement
revenue sur les conséquences de la loi de
Finances et la loi ÉLAN, en pleine négociation
de la clause de revoyure et de la menace du
doublement de la contribution sur les loyers
(désormais écartée) et sur la volonté des ESH
de continuer à produire, réhabiliter, entretenir.
« Nos organisations ont révisé leurs budgets
drastiquement, revu à la baisse certains tra-
vaux, et engagé, en parallèle, des discussions
avec la Banque des territoires pour l’allonge-
ment de dette », rappelle Daniel Biard, vice-
président de la Fédération. 

« L’effort budgétaire demandé aux orga-
nismes est important, reconnaît François
Adam, directeur de la DHUP, mais il a été
compensé par les mesures d’accompagnement
de la Caisse et la réforme du taux de Livret A,
évitant l’effondrement de la production en
2018. Les rénovations énergétiques sont restées
à un niveau élevé et la contractualisation du
NPNRU s’est accélérée ». Il s’est montré prudent
sur les investissements du monde Hlm à
long terme. 

Marianne Laurent, directrice des prêts à
la Banque des territoires, relève que les bail-
leurs se sont bien saisi des dispositifs mis
en place par son établissement, puisque 90 %

� Table ronde sur les enjeux politiques du moment, en avril dernier.
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ont opté pour un rallongement de la dette
sur dix ans. « Si l’on ajoute les 4 Md€ à taux
fixe, également consacrés au réaménagement
de la dette, 20 Md€ de dette ont été retravaillés
l’an dernier », précise-t-elle. La Banque des
territoires reste confiante sur la situation
des bailleurs : les simulations et les tests de
sensibilité ne font remonter aucun signal
d’alerte. En revanche, elle souligne que la
révision des garanties par les collectivités
locales serait inquiétante et remettrait en
cause le système de financement du logement
social : « aucune banque ne pourrait prendre
le relais », glisse-t-elle. « N’exagérons pas le
risque, les refus de garantie sont des cas isolés,
et dans ce cas, la CGLLS peut se substituer, à
condition que ces cas ne se multiplient pas »,
rappelle M. Adam. 

Marie-Christine Detraz, vice-présidente
de Lorient agglomération, redoute une baisse
de la production, insiste sur l’inadéquation
de l’offre par rapport aux revenus des ménages
et plaide pour que les collectivités puissent
continuer à mener des politiques locales de
l’habitat. Elle s’érige contre la vente Hlm
conçue comme un apport de fonds propres
aux organismes et non plus un élément du
parcours résidentiel des habitants. 

Dans ce contexte, comment continuer à
produire, à loger les ménages de plus en plus
pauvres dans le logement social tout en pour-
suivant la défense d’un modèle du logement
social généraliste, que bien des pays euro-
péens nous envient. Ont été évoqués les éco-

nomies possibles sur les coûts de gestion, la
mobilisation des financements européens
(fonds structurels, prêts de la BEI et du Conseil
de l’Europe, notamment pour les foyers de
jeunes travailleurs et bientôt le secteur
médico-social), le mixage des produits dans
un même programme pour garantir l’équilibre
des opérations, le développement de loge-
ments intermédiaires sur certains territoires,
qui, à l’instar de la vente Hlm, contribue à
l’équilibre financier des organismes. 

Il a aussi été question de regroupement
d’ESH (sujet qui a fait l’objet d’un atelier spé-
cifique(2)) qui ne concerne que 30 % des socié-
tés, de la publication des décrets d’application
de la loi ÉLAN, de la réécriture du CCH.

« À nous maintenant de nous servir du
grand vent qui souffle sur nos structures, pour
avancer plus vite malgré la gîte, les bourrasques,
les inquiétudes de ceux qui sont à bord. À
nous de répondre aux enjeux de notre société,
avec la construction de 120 000 logements
par an, la réhabilitation de notre parc, l’amé-
lioration de la déperdition thermique pour le
bien de notre environnement et du pouvoir
d’achat de nos concitoyens. Mais aussi de voir
dans les rapprochements de structures une
opportunité pour réinventer l’avenir », conclut
le président de l’AND, Alain Benoiston. ö F.X.

(1) Association nationale des directeurs d’ESH.
(2) Trois autres ateliers se sont tenus : sur les
outils fonciers, l’organisme national de vente,
la loi ÉLAN et les attributions.
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L’assemblée générale annuelle de la Fédération des Offices publics
de l’habitat s’est déroulée au Mans, les 23 et 24 mai, en présence
de 300 participants, sur le thème Les OPH : un service public

de proximité, pour tous les habitants, pour tous les territoires.
L’occasion de réaffirmer le lien indéfectible entre les Offices
et les élus locaux et de signer une charte d’engagements avec
les associations représentant les collectivités territoriales,
alors qu’un nouvel acte de décentralisation s’annonce. 

S’il est encore trop tôt pour chiffrer exac-
tement les conséquences financières de la
RLS, la Fédération s’est cependant livrée à un
exercice prospectif. Pour Christophe Bouscaud,
président de la Fédération nationale des DG
d’OPH, « celle-ci aboutirait à un quasi-assèche-
ment de l’auto-financement des Offices d’ici à
2027, avec un potentiel financier négatif à
partir de 2025-2026 ». D’où la proposition de
la Fédération, de pouvoir bénéficier du dispositif
des titres participatifs, quasi fonds propres
disponibles selon les besoins, qui ne nécessitent
pas de garantie des collectivités territoriales
ni de contrepartie en droit de réservation. La
Fédération souhaite que ce dispositif, qui lui
a été accordé, soit ouvert aux collectivités ter-
ritoriales, un sujet sur lequel Julien Denor-
mandie, ministre en charge de la Ville et du
Logement, se dit prêt à discuter.

La loi ÉLAN permet également de concré-
tiser de nouvelles compétences, « qui doivent
nous permettre de renforcer notre rôle d’opé-
rateurs auprès des collectivités locales au

service du développement de nos territoires,
précise Dominique Estrosi-Sassone, secrétaire
générale de la FNOPH, mais également de
déployer de nouveaux services importants et
innovants en faveur des locataires ». 

Des Offices ancrés dans leurs territoires
La réforme du tissu des organismes et la baisse
de leurs ressources suscitent des interrogations
légitimes des élus locaux concernant les
moyens et la stratégie futurs des Offices qui
leur sont rattachés. Marcel Rogemont insiste
sur leur ancrage dans les territoires et sur
leur singularité : « Notre originalité est d’être
une organisation gérée par des élus pour des
élus. Alors que les dispositions actuelles mènent
à privilégier une vision verticale du logement
social, nous sommes les tenants d’une vision
horizontale, attachée aux territoires ». 

« Nous attendons les Offices dans leur rôle
d’aménageur, de constructeur, de bailleur ges-
tionnaire et avec les acteurs privés, pour des
logements qualitatifs, une production d’acces-
sion sociale et surtout un équilibre généra-
tionnel des quartiers », confirme Jean-Paul
Bret, vice-président de l’AdCF. 

Pour réaffirmer cet engagement, la charte
Élus locaux, avec les OPH, développer de nou-
velles capacités d’action ! est signée entre la
Fédération et les représentants des associations
d’élus locaux(1). Ce partenariat est d’autant
plus important qu’un nouvel acte de décen-
tralisation s’annonce. Les représentants des
associations d’élus locaux présents s’accordent
sur le fait qu’une bonne politique du logement
doit tenir compte des diversités des territoires
et du nécessaire équilibre entre urbain et
rural. La notion de « zone tendue » ou « déten-
due » apparaît à tous comme insuffisante. Ils
estiment que la politique du logement doit
être globale, et s’expriment en faveur d’une
contractualisation avec l’État. Dès lors, qui
doit porter cette politique dans les territoires
pour être au plus près des besoins des habi-
tants ? « Commençons par donner plus de pou-
voir aux Comités régionaux de l’habitat et de
l’hébergement », lance Marcel Rogemont, avec
une vraie capacité de décision locale et d’adap-
tation des politiques nationales ». Julien Denor-
mandie lui donne raison, précisant « qu’il faut
aller plus loin ». François-Xavier Dugourd, pré-
sident du groupe de travail Logement de l’AdF,
souligne que « les départements sont prêts à
s’investir compte tenu de leur action sociale ».

� La séance officielle a réuni les représentants des associations d’élus, ceux des Offices locaux, ainsi que
Louis Gallois, président de la Fédération des acteurs de la solidarité.
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D
ans une ambiance apaisée mais
qui reste combative, les Offices
publics de l’habitat ont fait la
démonstration de leur capacité à
aller de l’avant, tout en maintenant

une détermination sans faille pour revenir
sur ce qu’elles vivent comme une injustice,
« la baisse inadmissible des APL financée par
les loyers des locataires, qui organise une soli-
darité horizontale : les plus modestes avec les
plus modestes », comme le précise Marcel
Rogemont. « Nous avons été percutés par un
choc financier avec les lois de Finances succes-
sives, et un choc d’organisation, avec la loi
ÉLAN », tonne le président de la Fédération.
Évoquant la clause de revoyure, il précise
qu’il « n’a pas signé un pacte productif, mais
un relevé de conclusions. Ce n’est pas la même
chose. Le gouvernement a revu une partie de
ses décisions, mais il faut continuer le combat »,
invoquant notamment un retour de la TVA à
5,5 % pour toutes les constructions de logement
social et de rénovation du patrimoine Hlm. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES OPH

Déterminés, les Offices poursuivent leur combat
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Des engagements
et des revendications 

Dans la résolution votée lors de
l’assemblée générale, les Offices
s’engagent à relever les défis de la
construction, du changement
climatique et de la rénovation
énergétique, de la rénovation des
quartiers, de la prise en compte des
besoins des jeunes et des personnes
âgées, et de la proximité avec les
habitants et les collectivités. 
En contrepartie, avec la Fédération, ils
demandent la suppression de la baisse
des APL et leur indexation sur l’inflation ;
la mise en place d’une fiscalité
favorisant la libération du foncier ; la
possibilité, pour les collectivités locales,
de souscrire des titres participatifs émis
par les Offices ; la reconnaissance du
logement Hlm comme bien de
première nécessité pour lequel tous les
investissements bénéficient d’une TVA à
5,5 %, et celle de la spécificité d’un
secteur du logement public, rattaché aux
collectivités locales qui les pilotent, au
service des politiques locales de l’habitat. 
Pour garantir cette spécificité, la
Fédération réitère sa demande
d’ajustement de la loi ÉLAN pour qu’au
moins un Office soit présent par
département et que le seuil des
40 millions de chiffre d’affaires
dérogatoire au seuil des 12 000
logements, accordé aux EPL, soit
étendu à tous les organismes Hlm.
Sur ce point, Julien Denormandie se
dit prêt à permettre « un accompa-
gnement plein et entier des préfectures
pour mener ce travail dans la dentelle,
pour s’assurer, qu’à la fin, les organismes
avec le plus fort ancrage local soient
privilégiés ». ●

Pour Louis Gallois, président de la Fédération
des acteurs de la solidarité, « c’est aux élus de
prendre les initiatives de coordonner les énergies
et de les mettre en œuvre. C’est au niveau des
bassins de vie que les difficultés apparaissent
pour les personnes, qu’elles peuvent se gérer et
parfois se résoudre ». S’il estime que « le maire
anime une cohérence territoriale », Frédéric
Leturque, secrétaire général des Villes de
France et marie d’Arras, considère « qu’il faut
restaurer la confiance entre l’ensemble des
acteurs du logement et replacer le logement
dans un écosystème avec les questions de mobi-
lité et d’emploi ». Yvon Robert, membre du
bureau de France Urbaine et maire de Rouen,
le confirme : « Cela fonctionne très bien quand
les personnes sont animées par une même
conviction de coopération ».

Une trajectoire vertueuse revue
à la baisse
La transition numérique, l’enjeu climatique, la
maîtrise des charges et le pouvoir d’achat des
locataires occupent une autre partie des débats.
Une étude fédérale révèle un fort enjeu digital
pour les Offices. Le niveau actuel de maturité
s’explique notamment par la culture d’entre-
prise, le manque de ressources internes et le
coût de la transformation digitale. Jusqu’à pré-
sent, les OPH se sont concentrés sur les processus
métiers, les portails de services clients et les
outils de mobilité, mais de nouvelles tendances
s’affirment autour des technologies à destination
du patrimoine. Selon Gilles Babinet, vice-pré-
sident du Conseil national du numérique, « le
premier vecteur est d’être capable d’avoir une
vision commune sur ce que vous voulez faire
pour vos clients. Après, il faut organiser quelques
étapes, mais avant toute chose, prendre des
risques »… ce qu’a fait avec succès Habitat 76,
dont le directeur général, Éric Gimer, témoigne
de la nouvelle clientèle trouvée grâce à sa

présence sur les réseaux sociaux, qui a permis
de lutter contre la vacance. « La digitalisation
apporte de la valeur », souligne-t-il. 

Les Offices sont aussi au rendez-vous de la
transition énergétique. Pour beaucoup, la tra-
jectoire vertueuse engagée a dû être revue à la
baisse, avec des rénovations remises à plus
tard ou partielles, entrainant une réduction
moindre de la facture énergétique pour les
locataires… « Notre cheval de bataille, c’est de
rendre du pouvoir d’achat à nos locataires et
d’améliorer la quittance », témoignent Fabienne
Labrette-Ménager, présidente de Sarthe Habitat,
et Marie-Christine Poupineau, présidente de
Le Mans Métropole Habitat, après avoir présenté
l’action de leurs organismes sur leur territoire. 

Alain Maugard, co-animateur du Plan de
rénovation énergétique des bâtiments et pré-
sident de Qualibat, revient sur le retard de
120 000 rénovations énergétiques pris par la
France sur son objectif de 500 000 annuel. « Je
pense que le monde Hlm, dont le patrimoine
est plus performant que celui du parc privé, est
le plus près de rentrer dans les clous », estime-t-
il cependant. Dans une intervention filmée, le
climatologue Jean Jouzel considère « qu’il faut
aussi aider les locataires à vivre dans ces bâti-
ments. Très souvent, il y a un écart entre ce qui
est fait techniquement et la réalité des gains ».
Une difficulté accentuée par « la complexifica-
tion et la multiplication des équipements, avec
la RT 2012 », souligne Nicolas Cailleau, respon-
sable du département Énergie et Environne-
ment à l’USH. « D’où l’importance de l’accom-
pagnement », témoigne Martine Jardine,
présidente de Gironde Habitat, qui fait part du
retour d’expérience de son organisme pour
maîtriser les charges. « Souvent, l’information
donnée est très technique et donc, les prescrip-
tions, en termes d’usage, ne sont pas suivies »,
ajoute le sociologue Stéphane Chevrier, pour
qui « les bailleurs sociaux sont innovants, mais

il faut davantage capitaliser pour construire
des outils d’accompagnement mutualisés ». ●
D.V.

(1) La charte a été signée par la Fédération des
OPH, ainsi que l’Assemblée des communautés de
France (AdcF), l’Assemblée des départements de
France (AdF), l’Association des maires de France et
des présidents d’intercommunalité (AMF), France
Urbaine et Villes de France. 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

�Une charte signée
avec les représentants
des collectivités
rappelle les enga-
gements qui lient les
OPH aux élus locaux
et les opportunités
offertes par la loi
ÉLAN qu’ils sont prêts
à mettre à profit.
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Pour faciliter votre quotidien, INTRATONE vous propose son application mobile gratuite. 
À tout moment et de n’importe quel endroit, vous pouvez gérer vos équipements : modifi er, 
ajouter ou supprimer vos badges, les noms des résidents et mettre à jour votre matériel. Avec 
l’application mobile Intratone : simplicité, autonomie et réactivité au quotidien.

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

“Je veux...
être mobile”

Tony, 45 ans
Électricien, spécialiste courant faible

mise à jour
effectuée

Badge perdu
désactivé nouveau badge

opérationnel



INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

100%
Fabriqué
en France

10 ans
d’expérience,

de satisfactions, de fi abilité

N°1
du contrôle d’accès

dans l’habitat  collectif

1 Million
de logements équipés

avec Intratone

Près d’

www.intratone.fr

Depuis plus de 10 ans,
LA référence
de l’interphonie sans fi l

“Je veux...
le meilleur ”

Christiane, 45 ans
Super gestionnaire de patrimoine dans un OPH
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FORMATION

Le CléA, testé pour vous

C
e dispositif, éligible au compte per-
sonnel de formation, permet en effet,
à partir d’une série de tests, d’iden-
tifier les acquis des salariés et d’en-
visager leur évolution professionnelle,

mais aussi de développer leur assurance en
leur proposant d’acquérir une certification valo-
risable dans leur parcours professionnel. « Pour-
tant, les quelques expériences collectives de ce
dispositif au sein des organismes Hlm montrent
des taux de réussite très faibles », souligne la
direction des ressources humaines de l’USH,
qui a voulu comprendre pourquoi, en expéri-
mentant le CléA (lire encadré) auprès de trois
organismes certificateurs, avant de formuler
cinq recommandations. 

L’évaluation varie fortement d’un organisme
à un autre, chacun proposant une méthodologie
et un contenu différents : évaluation individuelle
ou collective, exercices exclusivement en ligne
ou sur papier, possibilité de relecture ou pas, fil
rouge conducteur pour l’ensemble des domaines
testés ou succession de questions indépendantes.
Dans tous les cas, constatent les experts de
l’USH, «cette journée de test est dense et demande
un effort de concentration, qui peut déstabiliser
les salarié(e)s ». D’où la nécessité : 
• d’expliquer et d’introduire le référentiel CléA,
disponible sur le site officiel, afin de se fami-
liariser avec les domaines à évaluer et permettre
ainsi aux candidats de se préparer pour ne pas
plonger dans l’inconnu ;
• d’accompagner les salariés à préparer un
résumé de leur parcours et de leur projet pro-
fessionnel. Lors de l’évaluation, un temps d’en-
tretien individuel est prévu avec un accompa-
gnateur, durant lequel celui-ci peut leur
demander de présenter ces éléments ;
• d’indiquer aux candidats de rester attentifs
lors de la présentation de l’évaluation ; il est
possible que l’accompagnateur leur demande
de restituer et de reformuler la démarche ;
• d’organiser des sessions d’information, de for-
mation ou d’échange de pratiques profession-

nelles, qui contribueront à optimiser les chances
de réussite. Ainsi est-il conseillé aux candidats
de se sensibiliser aux thématiques d’Hygiène
Sécurité Environnement liés à leurs postes ; de
se réapproprier les règles liées aux gestes de
premiers secours ; de réviser ses classiques
(tables de multiplication, règle de trois, pour-
centages simples, calcul d’unité de mesures,
de temps, de quantités, etc…) ; de s’entraîner à
l’utilisation des outils de bureautique du pack
Office, la messagerie électronique et la recherche
Internet sur les différents navigateurs ; de réflé-
chir aux règles de vie collective en entreprise.
Mais aussi de ne pas rester bloqué(e) sur un
exercice, quitte à y revenir, car tous les domaines
doivent être validés dans un délai imparti. 

Ceux qui auront partiellement validé leur
CléA auront toujours la possibilité de se former
auprès d’un organisme de formation référencé
sur les domaines non acquis. Ils pourront ensuite
repasser une évaluation intermédiaire et une
finale si besoin. Chaque candidat a droit à trois
essais de CléA sur cinq ans.

Avant de s’engager auprès d’un organisme,
il ne faut pas hésiter à le contacter afin de se
renseigner en amont sur la méthode d’évalua-
tion, et choisir celle qui correspondra le mieux
au candidat. ●

œ Contacts :
Vaya Dratsidis : vaya.dratsidis@union-
habitat.org ; Sophie Guerdin :
sophie.guerdin@union-habitat.org ; 
Sophie Kim : sophie.kim@union-habitat.org

Le CléA,
en quelques mots

Le CléA est une certification reconnue par
l’ensemble des secteurs professionnels
qui s’adresse aux personnes avec une
expérience professionnelle, peu
qualifiées et fragilisées socialement par
les évolutions économiques. Cette
démarche de certification leur permet
d’avoir une présence plus visible sur le
marché du travail(1). 
Très concrètement, cette offre de
formation personnalisée permet
d’évaluer 108 compétences portant sur
sept domaines de compétences
professionnelles (la communication en
français, l’utilisation des règles de base
de calcul et du raisonnement
mathématique, l’utilisation des
techniques usuelles de l’information et
de la communication numérique,
l’aptitude à travailler dans le cadre de
règles définies d’un travail en équipe,
l’aptitude à travailler en autonomie et à
réaliser un objectif individuel, la capacité
à apprendre tout au long de la vie, la
maîtrise des gestes et postures, et le
respect des règles d’hygiène, de sécurité
et environnementales élémentaires) à
partir d’une série de tests. ●

(1) Site officiel : www.certificat-clea.fr/

Dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018 pour la Liberté de choisir
son avenir professionnel, la participation de l’employeur au
développement de l’employabilité des salarié(e)s a été renforcée.
Le certificat CléA, attestant l’acquisition des connaissances et des
compétences professionnelles, est un outil phare pour y parvenir ;
la direction des ressources humaines de l’USH l’a testé.

� Pour obtenir le certificat CléA, chaque candidat
a droit à trois essais sur cinq ans.
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VERS UNE NOUVELLE SAC
FRANCILIENNE

L
e 5 juin, la SA HLM IRP, Seine Ouest
Habitat-SEAMDS et Versailles Habitat
ont signé un protocole d’exclusivité

de négociation en vue de constituer, d’ici
au 1er janvier 2021, une société de coordina-
tion. Au-delà de « s’inscrire dans le contexte
réglementaire de la loi ÉLAN, la volonté d’as-
sociation est d’abord suscitée autour d’une
réflexion partagée sur les politiques de loge-
ment social dans des territoires autant attrac-
tifs qu’exigeants que sont les Yvelines et les
Hauts-de-Seine », expliquent les signataires. 

Cette nouvelle structure permettra de
centraliser les services mutualisables et
de grouper les commandes d’achat des
trois organismes et de générer des écono-
mies. Elle aura pour vocation d’être un
outil de prestations rassemblant plus de
20 000 logements. Chaque organisme
conservera son autonomie, son conseil
d’administration, son personnel et sa propre
stratégie. À suivre. ● F.X.

OBJECTIFS AMBITIEUX POUR
L’OFFICE MÉTROPOLITAIN

S
ur un territoire en pleine expansion
démographique (13000 nouveaux arri-
vants par an sur la métropole), Toulouse

Métropole Habitat prévoit de livrer 865 loge-
ments neufs en 2019, dont 681 en location
et 184 en location-accession. Un nombre de
livraisons jamais atteint par l’OPH qui en
avait livré 793 en 2018. À noter aussi que le
bailleur fait son entrée sur certaines nouvelles
communes. Il est désormais présent sur 48
communes. Par ailleurs, l’Office a prévu cette
année la mise en chantier de 287 logements
en maîtrise d’ouvrage directe. ● F.X.

� Les bords du Touch, 35 logements à Saint-
Martin-du-Touch ; arch. : COT.
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NAISSANCE DE NOALIS

Vie des organismes

D
epuis plus d’un an, le groupe Action
Logement Immobilier a engagé une
démarche prospective de regroupement

de ses sociétés filiales pour trouver le meilleur
équilibre possible entre la taille de ses ESH
et le territoire dans lequel elles évoluent.
Dans ce contexte, les sociétés Dom’Aulim en
Haute-Vienne et la SA Le Foyer en Charente
viennent d’achever leur processus de rap-
prochement validé par le conseil d’adminis-
tration d’Action Logement Immobilier en
décembre 2017. Lors des assemblées générales
extraordinaires des deux structures, le 27 mai
à Limoges et à Angoulême, la création de
Noalis a été définitivement scellée. 

Juridiquement, la nouvelle structure est
issue de la fusion-absorption de la société
Dom’Aulim, dont le siège est à Limoges (3 000
logements en Nouvelle-Aquitaine) par la
société Le Foyer dont le siège est à Angoulême
(6 000 logements en Nouvelle-Aquitaine). 

La nouvelle entité, dont le siège social est

à Limoges, ambitionne de devenir l’acteur
de référence d’Action Logement Immobilier
dans la partie Est de la Nouvelle-Aquitaine
en s’appuyant sur les opérations Action Coeur
de ville, celles en renouvellement urbain ou
celles liées à l’application de la loi SRU. ● F.X.

� La nouvelle société est présidée par Jean-Luc
Leydier Delavallade, précédemment président du
conseil de surveillance de la SA Le Foyer et dirigée
par Élodie Lombard, ex-présidente du directoire de
la SA Le Foyer.
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UNE CHARTE INTER-BAILLEURS POUR ACCOMPAGNER
LE RENOUVEAU DU BASSIN MINIER

S
ous l’impulsion de la
Direction départemen-
tale des territoires et de

la mer et sous l’égide de
l’Union régionale pour l’ha-
bitat Hauts-de-France, quatre
bailleurs ont choisi d’unir
leurs forces au sein d’un ate-
lier inter-bailleurs régi par
une charte partenariale. Au
sein de cet atelier, Habitat
Hauts-de-France, Maisons &

Cités, Pas-de-Calais Habitat
et SIA Habitat piloteront
conjointement les outils de
suivi de politiques de loge-
ment pour favoriser les par-
cours résidentiels. 

Reposant sur l’analyse
concertée des besoins quan-
titatifs et qualitatifs de chaque
territoire, cette démarche cible
trois objectifs : mettre en cohé-
rence les investissements des

bailleurs impliqués, faciliter
la convergence des stratégies
d’attribution et de peuple-
ment, et développer un loge-
ment social innovant, favori-
sant la baisse des charges, le
bien-vivre ensemble et le
retour à l’emploi.

La démarche, expérimen-
tée avec succès sur la Com-
munauté d’agglomération de
Lens-Liévin par SIA Habitat,
est aujourd’hui déployée sur
l’ensemble du Bassin minier.
Maisons & Cités coordonne
l’atelier pour la Communauté
d'agglomération de Béthune-
Bruay Artois Lys Romane et
Pas-de-Calais Habitat pour la
Communauté d’aggloméra-
tion d’Hénin. 

Ce partenariat est amené
à s’ouvrir à d’autres bailleurs,
notamment sur les questions
de développement. ● F.X.

� Dans le bassin minier, la Cité du
Pinson à Raismes de SIA Habitat.
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CHANGEMENT D’IDENTITÉ MAIS PAS DE VALEURS 

Vie des organismes

U
n nouveau nom a été choisi
par Habitation Familiale
et HF Gestion : Keredes, qui

devient la seule marque déclinée
pour les trois métiers, promotion
immobilière, syndic de copropriété
et agence immobilière. 

Cet acteur immobilier qui
compte plus de 85 salariés engagé
depuis près d’un siècle à réinventer
le parcours résidentiel, avait lancé
une étude extérieure et un audit
interne révélant que l’image por-
tée par les deux anciennes déno-
minations était un peu datée et
trop restrictive dans sa perception.
Des ateliers animés par plusieurs
équipes de salariés ont permis
d’aboutir à la création de la nou-
velle identité qui allie « Ker » qui
signifie « lieu où il y a de la vie »
et « Aedes », synonyme de « foyer,
maisonnée » mais aussi de « la
ruche », évoquant le nom originel
de la coopérative : La Ruche
Ouvrière !

« Parallèlement, explique Pas-
cal Masson, directeur général,
une réflexion a été engagée autour
de notre projet d’entreprise visant
à renforcer l’interactivité entre les
deux métiers de promotion et de
gestion et à créer une nouvelle
dimension du logement social. »

À l’occasion de la présentation
de cette nouvelle identité, plus
de 350 personnes ont été invitées
à échanger sur le thème : Inno-
vant et coopératif… quand le
« bien vivre immobilier » se réin-
vente. ● V.S.

�Pour le lancement de la nouvelle
identité, une manifestation a été
organisée en présence
notamment de Marie-Noëlle
Lienemann, présidente de la
Fédération des Coop’Hlm.
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NOUVELLE IMPLANTATION TERRITORIALE

L
es locataires de l’Opac du
Rhône et les demandeurs de
logement peuvent désormais

se rendre dans les treize points
d’accueil de proximité situés au
sein des Maisons du Rhône et des
Maisons de services où un chargé
de site les reçoit sur rendez-vous
et répond aux questions et enre-
gistre les sollicitations. 

Ces points complètent le dis-
positif de proximité de l’OPH orga-
nisé autour de trois agences
(Tarare, Villefranche-sur-Saône et
Brignais). Ces nouvelles implan-
tations répondent aux objectifs
du projet d’entreprise orienté vers
la performance afin de renforcer
sa mission de service public à
l’habitat. ● F.X.
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Personnes âgées

D
epuis le 1er octobre 2018, 30 jeunes en
service civique sont accueillis dans les
antennes de proximité de Maisons &

Cités. Leur mission : recueillir, à l’aide d’un
questionnaire, les besoins des locataires âgés
de plus de 70 ans et des personnes en situation
de handicap, en termes d’autonomie, de vie
sociale, d’adaptabilité et d’entretien du loge-

ment. Au total, 4 200
ménages ont accepté de
répondre à cette enquête
qui s’achèvera fin juin
et permettra de définir
les grandes orientations
et les actions spécifiques
à mettre en place pour
ce public, dans le but de

favoriser le maintien à domicile, le bien-être
et le confort. 

Cette mission a déjà permis de repérer
153 personnes en situation de fragilité sociale,
qui ont depuis bénéficié d’une visite com-
plémentaire des travailleurs sociaux présents
en agence et d’un accompagnement spéci-
fique à leur situation. ● D.V.

�Dès octobre 2019, un
nouveau groupe de
30 jeunes volontaires
rejoindra les équipes de
Maisons & Cités avec de
nouvelles missions.
© Maisons & Cités

VRH INVESTIT UN ANCIEN
IMMEUBLE POUR SON SIÈGE

Vie des organismes

P
remier organisme Hlm sur le territoire
de la Drôme et de l’Ardèche, Valence
Romans Habitat a installé ses bureaux

dans l’immeuble Othello II à Valence, dans le
quartier de Fontbarlettes qui doit connaître
une évolution profonde dans le cadre du
NPNRU. 

Construit sur 9 niveaux en 1974, l’immeuble
est l’objet d’une première réhabilitation en
1996 au profit d’une vingtaine de bureaux
d’activités… mais le programme enregistre
une forte vacance. Le nouveau siège de VRH
est issu d’une nouvelle réhabilitation com-
prenant des travaux intérieurs (cloisons, menui-
series, plancher) et extérieurs (ravalement et
isolation du bâtiment) pour un réaménagement

en 77 bureaux en vue d’accueillir autant de
salariés. Fondé sur une conception visant la
qualité de vie au travail, réfléchie par un
groupe de salariés représentatifs, le siège
dispose notamment d’espaces de co-vworking
à chaque étage. Un jardin d’hiver et une salle
de restauration complètent l’ensemble. Un
parking sécurisé a été créé et est doté d’amé-
nagements, sur ses 4 500 m², en prévision de
l’installation d’ombrières photovoltaïques.

Le financement de l’opération est assuré
par un prêt bancaire et l’apport de fonds
propres liés à la vente de l’ex-siège social. ●
V.S.

� Les travaux d’aménagement réalisés par le
cabinet d’architectes Robert Dorgnon ont
permis à l’immeuble d’atteindre le niveau BBC
Rénovation.

TEEMA, NOUVELLE MARQUE POUR SENIORS

S
pécialisée dans l’habitat
des seniors avec la pro-
duction d’EHPAD, de rési-

dences autonomie et de rési-
dences intergénérationnelles
thématiques, Logévie lance
la marque Teema qui mêle
résidence intergénérationnelle
et résidence autonomie
autour du bien-vivre ensem-
ble en Nouvelle-Aquitaine.
Ces résidences sont dotées de
logements adaptés aux
besoins spécifiques des dif-
férentes générations et d'es-
paces communs dédiés à des
temps de rencontres et ateliers
autour d'un thème pour favo-
riser le partage d'expériences
et de savoir-faire et sont
ouvertes sur l'extérieur.

Par essence unique,
chaque opération est orga-

nisée autour du thème
retenu en concertation avec
la commune d'implantation
et conçue avec l’appui de
spécialistes, en lien avec des
associations, de façon à sou-
tenir le tissu associatif local
et à favoriser l'ouverture sur
le quartier. Ce fut la musique
pour la première Concert’ô
à Bordeaux en 2015, le jeu
pour Ludik à Cenon, et ce
sera l’alimentation pour les
Jardins culinaires à Lormont,
le bien-être pour une rési-
dence à Villenave-d’Ornon,
le multi-sports à Pujols et le
street art à Pau. 

Chaque résidence Teema
disposera jusqu'à 50 % de
logements adaptés pour les
seniors, avec des T2 évolutifs
pour créer un espace ponc-

tuel d'accueil pour un proche
ou un aidant, des T3, T4 ou
T5 en colocation entre aînés
ou entre générations, avec
une chambre et sa salle de
bains privative, ou totale-
ment communicante, mais
réversible, pour créer une
communauté de vie inter-
générationnelle avec un
parent âgé. Les logements
dédiés aux seniors sont tous
adaptés au vieillissement
grâce à des innovations tech-
niques et domotiques. 

Les résidences Teema
devront répondre aux exi-
gences du label HS2® (Haute
Sécurité Santé) Inter-G thé-
matique, créé en 2017 par
l’ESH avec le concours
d'APAVE. Ce label, renouvela-
ble et évolutif après audit

UNE MISSION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

direct hlm  ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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� Chaque résidence
Teema est organisée
autour du thème
retenu en
concertation avec 
la commune
d'implantation et
conçue avec l’appui
de spécialistes. 
Ici, opération
tournée vers le jeu, 
à Cenon. 
© Logévie

LA RÉSIDENCE HABITAT
JEUNES À LAGORD

Jeunes

O
pération passive dédiée
à l’habitat des jeunes,
réalisée par Immobilière

Atlantic Aménagement, Utopia
répond aux ambitions du quar-
tier dans lequel l’opération est
située : le parc Atlantech. Un
site pilote bas carbone  créé à
l’initiative de la Communauté
d’agglomération de La Rochelle,
qui comprend un parc d’activité
et des lieux de formation et de
recherche. Dès lors, il accueille
des jeunes actifs, des saisonniers
et étudiants, notamment ceux
du centre de formation des
apprentis et de l’École d’ingé-
nieurs, le CESI, qui doivent se
loger à des rythmes un peu par-
ticuliers.

La résidence, financée en
PLAI, gérée par l’association Hori-
zon habitat jeunes, se compose
de trois bâtiments R+5, totalisant

200 appartements meublés et
connectés de type 1, dont dix
accessibles aux personnes à
mobilité réduite, ainsi qu’un
logement de fonction, 80 places
de stationnement et un local
pour deux roues, une cuisine
collective et, à chaque étage, un
espace salon permettant ren-
contres entre résidents et des
animations. Le bâtiment, en
cours de labellisation Passivhaus,
bénéficie d’une sur-isolation, du
triple-vitrage, de ballons ther-
modynamiques collectifs avec
pompes à chaleur, d’une VMC
double flux, d’un récupérateur
des eaux grises, et de panneaux
photovoltaïques en toiture dont
l’énergie produite est réinjectée
sur les équipements. 

L’innovation est aussi au
niveau de la gestion. Afin d’op-

timiser l’occupation des loge-
ments et éviter les pertes éner-
gétiques, les logements ont été
conçus de façon à pouvoir être
occupés par trois étudiants qui
partagent l’appartement par
rotation. Cette gestion complexe
a été rendue possible grâce à
un système de programmation
de clé semblable à ceux
employés dans le domaine de
l’hôtellerie, ainsi que par l’inté-
gration de larges placards au
sein des logements pour per-
mettre à chacun d’y déposer
ses effets personnels en toute
sécurité. ● F.X.

� Ce programme, dont le coût
s’élève à 11,1 M€, a bénéficié de
7,3 M€ de subventions dont 4,6 M€
au titre du Plan d’investissement
d’avenir. © R. Faucher

A
lors que le ministère de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de l’Innovation

prévoit une augmentation d’environ
34 000 étudiants à la rentrée 2019, la
question du logement reste une
préoccupation majeure à l’approche de
l’été. Sans surprise, c’est dans la capitale
que le plus grand nombre d’étudiants
cherchent à s’installer (16 %) et 28 % en
région parisienne, suivie par Lyon
(6,9 %), Bordeaux (6,6 %), Toulouse
(3,7 %) et Nantes (3,5 %). 

Conscients des difficultés rencontrées
par beaucoup d’étudiants, Paris Habitat
et deux SEM de la Ville (Elogie-Siemp et
RIVP) ont décidé de relancer une
campagne d’information sur le dispositif
« Un toit en partage », lancé il y a un peu
plus d’un an. Un dispositif de
cohabitation intergénérationnelle,
monté en partenariat avec la Ville et
l’Assurance retraite, met en relation
seniors disposant d’une chambre libre et
étudiants souhaitant se loger à Paris. Il
engage aussi les bailleurs dans la lutte
contre la sous-occupation des grands
logements loués par les seniors. 

Le principe est simple : tout senior
qui dispose d’une chambre inoccupée
peut la mettre à disposition d’un
étudiant contre une participation
mensuelle de 150€, bénéficiant ainsi
d’une présence et de la promesse
d’’instants de convivialité. Il s’agit d’un
engagement volontaire qui ne modifie
en rien le bail initial, précise l’OPH.
Néanmoins, pour accompagner la mise
en œuvre de ce dispositif, les bailleurs
ont mandaté deux associations
spécialisées, le Paris Solidaire et
Ensemble2générations qui sont
présentes à chaque étape du projet :
de l’inscription à la signature des
documents d’engagement, en
passant par la mise en relation.
À ce jour, plusieurs binômes se sont déjà
formés. ● F.X.

UN TOIT EN PARTAGE

//////////////////////////////////////////

tous les deux ans, vise quatre
niveaux de performance (1 à
4 macarons) et s'articule autour
de quatre axes majeurs : la
résidence doit être proche des
commerces, des transports et
des services de santé, proposer

des typologies variées de loge-
ments pour favoriser la mixité
sociale et générationnelle, puis
sélectionner une thématique
vecteur de lien social et de
partage, enfin disposer de
logements ergonomiques et

connectés. Un cahier des
charges élaboré par un groupe
de travail en interne réunit
les bonnes pratiques pour réa-
liser une résidence intergé-
nérationnelle Teema. ● F.X.

//////////////////////////////////////////////
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Miramas (13). Construite sur un foncier
propriété de l’ESH, la résidence les Terrasses
du Sud se distingue par des lignes pures et
franches. Conçu en partenariat avec
l’association EnvirobatBDM, ce programme a
reçu le label bronze BDM (Bâtiment durable
méditerranéen). Il compte 22 logements :
11 logements collectifs et 11 logements
individuels conçus comme des villas
mitoyennes proposant des T3 et des T4.
Des terrasses de 10 m2 viennent compléter les
appartements en rez-de-chaussée et les villas. 
Ce programme s’intègre dans un programme
de renouvellement patrimonial global sur la
commune, où la société gère 716 logements.
Arch. : Cabinet Baua.
● ICF Habitat Sud-Est Méditerranée

Ennery (57). Les huit maisons en location-accession du Clos de
Majorelle, réalisées sur cette commune située à proximité de Metz,
viennent compléter une première tranche de maisons livrées en 2015
sur ce même site. 
Les maisons, de type 4 avec trois chambres, transformables en T5, sont
mitoyennes par le garage disposent d’un cellier et d’un emplacement de
stationnement. Les rez-de-chaussée offrent un espace de vie de 45 m²,
constitué d’un séjour de plain-pied avec le jardin, d’une cuisine à
l’américaine, d’une salle d’eau avec la possibilité d’aménager une douche,
un WC et un lave-mains. L’espace nuit à l’étage, de 45 m², est composé
d’une salle de bains avec baignoire, WC indépendant, trois chambres et
un dégagement. Arch. : Jacques Tilly. ● Batigère Maison Familiale
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NOUVELLES RÉALISATIONS

Chanteloup-en-Brie (77). Conçue en
BIM, construite en bois et labellisée Bepos,
cette résidence située dans la ZAC du Chêne
Saint-Fiacre compte 30 logements sociaux,
du T1 au T4, en trois bâtiments, implantés en
U autour d’une cour arborée et autant de
places de stationnement extérieures. 
Tous les logements s’ouvrent sur un balcon.

Le programme est équipé de panneaux
photovoltaïques et fait appel à la
cogénération, permettant
l’autoconsommation d’électricité pour la
production d’eau chaude sanitaire. Il
bénéficie aussi du label bâtiment biosourcé
et du label E+C-. Arch. : Raphaël Gabrion.
● 3F Seine-et-Marne
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Publier (74). Sur un terrain acquis à un privé, lorsque la commune,
au Sud du Lac Léman, face à Lausanne, était en constat de carence au
titre de la loi SRU dont elle est sortie aujourd’hui, s’érigent les deux
bâtiments du Maestro (20 et 15 logements dont 11 en PLAI). 
Les logements se répartissent sur deux étages et un attique en plus 
du rez-de-chaussée ; en sous-sol, se trouvent 26 garages auxquels
s’ajoutent 25 places de stationnement en extérieur. Des choix
constructifs simples et éprouvés (menuiseries performantes, chauffage
et eau chaude sanitaire par chaudière gaz à haut rendement, isolation
par l’extérieur et ventilation mécanique hygro B) permettent
d’atteindre un objectif de performance énergétique RT 2012 -10 %, tout
en garantissant des coûts d’entretien modérés. L’opération est certifiée
NF Habitat. Arch. : Alain Daragon. ● SA Mont Blanc
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L
a Fédération française du bâtiment vient
de publier un rapport titré Intelligence
artificielle et bâtiment.

Le BIM et le développement
des objets connectés vien-
nent déjà bousculer les
pratiques, et la transition
écologique et énergétique
constitue un troisième fac-
teur d’accélération.

Pour appréhender ces
changements, le rapport des-
sine les perspectives offertes
par l’IA, éclaire les opportu-
nités pour le secteur du bâti-
ment et insiste sur la nécessité
de s’y préparer. Il met en
lumière les tâches dont la réa-
lisation sera très probablement

accompagnée par l’IA à moyen terme, en
matière de définition des besoins et chiffrages,

de conception et déroulement
de chantier, d’exploitation et
maintenance, de talents et
compétences : optimisation
de plans, amélioration de la
connaissance des sols et
sous-sols...

Pour réussir, cette muta-
tion nécessite deux préala-
bles fondamentaux : produire
et maîtriser les données, et
être apte au changement. ●

Rapport

� Le rapport est
téléchargeable en ligne sur le
site www.ffbatiment.fr

A
près la réhabilitation des pavillons
d’angle de la Rochefoucauld à Liancourt
ou celle d‘anciens corps de ferme

notamment à Morangles, l’expertise de l’OPH
Oise Habitat a été sollicitée par la Ville de
Chantilly pour la reconversion du « petit châ-
teau » en six logements. 

Le bâtiment s’élève sur quatre niveaux de
plancher. Il fut, tour à tour, occupé sous la
forme de logements puis d’annexe de l’école
située à côté.

Dans le respect des prescriptions des bâti-
ments de France, l’Office s’est attaché à conser-
ver les façades à l’identique. Seules la cou-

verture et la tour ont été restaurées afin de
préserver la structure de l’édifice. Un survitrage
sur les menuiseries extérieures permet d’amé-
liorer le confort thermique des locataires,
conformément à la règlementation thermique
2012. L’intérieur a été entièrement réaménagé
pour ne conserver qu’une seule des deux
cages d’escaliers.

Six logements ont été créés, du studio au
T4, pour des surfaces allant de 30 à 98 m2,
bénéficiant de chauffage individuel électrique.
Un traitement paysager des espaces extérieurs
a permis de créer un parking en stabilisé de
dix places et une aire engazonnée. ● V.S.

Réhabilitation

RECONVERSION D’UN BÂTIMENT REMARQUABLE
� Six mois auront été
nécessaires pour la
restauration de ce
bâtiment réalisée avec 
le concours de
l’architecte Christophe
Fournier et
d’entreprises locales
du Département pour 
un montant de
1,13 million d’euros.
© Oise Habitat

A
près plus de deux ans de concerta-
tion avec les habitants, 1001 Vies
Habitat s’engage dans le projet de

rénovation urbaine du Quartier du Banlay,
à Nevers (58). La déclaration d’engagement
du projet a été signée fin mars par les
différents partenaires et s’inscrit dans le
NPNRU. 55 % des 1 241 logements du quar-
tier sont des logements sociaux, gérés
par l’ESH et Nièvre Habitat.

Le premier objectif de ce projet est de
renouveler l’offre de logements pour
répondre aux besoins des habitants
actuels, notamment les personnes âgées :
logements sociaux, résidence intergéné-
rationnelle et lots libres. À cette fin, 1001

Vies Habitat démolira 151 logements pour
permettre le désenclavement du quartier
et la création de promenades et d’espaces
plantés. Autre objectif, ouvrir le quartier
en le connectant au centre-ville et aux
quartiers alentours par de nouveaux
espaces verts, et en rénovant les espaces
publics pour de nouvelles activités
ludiques et sportives. Enfin, le projet per-
mettra de dynamiser la vie du quartier et
de renforcer son attractivité, par de nou-
veaux équipements et en confortant le
commerce de proximité et l’activité éco-
nomique. Les travaux s’étaleront jusqu’en
2030. ● D.V.

Rénovation urbaine

UN QUARTIER REDYNAMISÉ
AVEC UNE NOUVELLE OFFRE
DE LOGEMENTS

� Le projet, d’un montant total de 66 M€ est
financé pour partie par l’Anru, à hauteur 
de 17,2 M€, et par une subvention du FEDER
de 600 000 €. © Images’in air

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE APPLIQUÉE À LA CONSTRUCTION
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D
ans un avis rendu le 21 mai,
le Conseil supérieur de la
construction et de l’effica-

cité énergétique (CSCEE) estime
que « les moyens nécessaires pour
répondre aux ambitions de la
Stratégie nationale bas carbone
2019-2033 et de la Programmation
pluriannuelle de l’énergie 2019-
2028 restent aujourd’hui trop
imprécis et insuffisants ». Il
exprime ses doutes sur la crédi-
bilité des hypothèses sur les-
quelles elles reposent, « notam-
ment la baisse de plus de 35 % du
nombre de logements neufs cons-
truits et une augmentation du
rythme annuel de rénovations
aux normes BBC à horizon 2050 ».
Il liste une série de recomman-
dations pour améliorer ces deux
documents stratégiques : il
appelle à accompagner la refonte
prévue du Diagnostic de perfor-

mance énergétique (DPE) d’une
« redéfinition de la performance
énergétique des logements qui
tienne compte de la consomma-
tion en énergie finale et de la per-
formance de l’enveloppe et des
équipements, en cohérence avec
les charges énergétiques globale-
ment supportées (abonnements,
consommations, entretien et
maintenance) ». 

Le CSCEE s’inquiète également
d’une possible interdiction de
mise sur le marché de la location
des passoires énergétiques et de
ses conséquences éventuelles sur
l’offre de logements, alors que le
gouvernement réfléchit à cette
possibilité, ainsi qu’à une obli-
gation de rénovation (lire aussi
la p. 3), pour massifier la rénova-
tion énergétique du parc existant.
Après avoir demandé courant
mai au gouvernement une étude

approfondie de la faisabilité tech-
nique et de la soutenabilité de
la future réglementation envi-
ronnementale pour les logements
neufs(1), le Conseil appelle désor-
mais à la réalisation d’études

d’impact économiques relatives
à ces mesures envisagées pour
le parc existant. ● D.V.

(1) Lire Actualités Habitat n° 1101,
page 4.

Transition énergétique

DOUTES DU CSCEE SUR LA FEUILLE DE ROUTE DE LA FRANCE

� Résidence Les Cépages, labellisée E+C- de La Nantaise d'Habitations.
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G
reenFlex, porteur du projet Energie-
Sprong en France, a présenté le 28 mai
sa feuille de route pour 2020. Si la

démarche est encore à ses prémices en France,
GreenFlex entend étendre l’approche de deux
à douze régions sur deux ans. Le porteur du
projet souhaite accélérer la démarche dans le
logement social et la transposer aux bâtiments
collectifs, à l’habitat privé et aux bâtiments
éducatifs. Plusieurs leviers sont mis en avant :
la consolidation et l’amélioration du concept,
l’agrégation d’une demande significative nou-
velle de rénovations, une baisse des coûts par
le déploiement de meilleures solutions, l’ac-
compagnement de la mise en œuvre et le
retour d’expériences des démonstrateurs.

Pour déployer la démarche au logement
collectif, GreenFlex s’appuiera sur le pro-
gramme MusteBe0, co-financé par le fonds
européen Interreg North-West Europe, pour
financer les bâtiments démonstrateurs, et
sur un programme CEE pour 2019-2021 dont
il est lauréat, pour financer les études et
l’équipe de développement de marché. L’Union
régionale USH des Pays de la Loire a sollicité

l’ensemble des bailleurs sociaux de la région
pour déterminer leur potentiel à se lancer
sur le collectif. Après Vilogia, ICF Habitat et
Néotoa, trois autres projets pilotes sont en
cours en Auvergne-Rhône-Alpes et Hauts-
de-France sur des patrimoines d’Est Métropole
Habitat, Vilogia et Notre Logis. Au total,
14 bailleurs sociaux se sont engagés en 2018
à utiliser la démarche EnergieSprong sur leur
patrimoine.

Dans sa logique de baisse des coûts, la
recherche de solutions moins chères est un
autre axe de la feuille de route. Dans cette
optique, GreenFlex lancera, le 4 juillet prochain,
un concours d’innovation pour encourager
le développement de solutions de rénovation
à zéro énergie garantie, avec le soutien de
l’USH et le cofinancement d’Interreg. 

Pour développer la formation hors-site et
contribuer à une meilleure sensibilisation à
la démarche, GreenFlex annonce également
la création d’une école en ligne, comprenant
un module rénovation et des ateliers de
travail, avec la participation d’une quarantaine
d’entreprises. ● D.V.

Rénovation énergétique

ENERGIESPRONG MONTE EN PUISSANCE

� Après Vilogia, ICF Habitat et Néotoa, trois autres
projets pilotes sont en cours en Auvergne-Rhône-
Alpes et Hauts-de-France. © USH
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Une copropriété en deux temps 
pour la vente Hlm ?

D
ans le cadre des mesures des pouvoirs
publics destinées à « permettre le dévelop-
pement de la vente de logements sociaux »,
la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 por-

tant évolution du logement, de l'aménagement et
du numérique (loi ÉLAN) a habilité le gouvernement
à prendre des dispositions par voie d’ordonnance,
dans les six mois de sa publication, afin de prévoir
la possibilité d’une application différée du statut de
la copropriété pour les immeubles de logements
sociaux mis en vente. C’est chose faite avec la paru-
tion au Journal officiel du 8 mai 2019 de l’ordon-
nance n° 2019-418 du 7 mai 2019 relative à la vente
de logements appartenant à des organismes d'ha-

bitations à loyer modéré à des per-
sonnes physiques avec application dif-
férée du statut de la copropriété, qui
sera complétée par un décret en préci-
sant les modalités d’application, avant
son entrée en vigueur, le 1er janvier 2020.

Ce dispositif tout à fait novateur sera
donc réservé aux copropriétés issues de
la vente Hlm, les organismes Hlm 
vendeurs étant libres d’y recourir ou
non. Les parties communes et les élé-
ments d’équipement communs sont en

quelque sorte maintenus dans le patrimoine du
bailleur social, ce qui a pour conséquence qu’il en
conserve la charge, notamment d’un point de vue
financier. L’accédant a, quant à lui, un statut « inter-
médiaire » entre celui de locataire et celui de copro-
priétaire, pour ce qui a trait aux dépenses relatives
à ces parties communes et éléments d’équipement
communs.

Avant d’apprécier, dans quelques années, la
mise en œuvre de ce nouveau dispositif par les
organismes Hlm, sa présentation s’impose.

Faculté de différer l’application du statut
de la copropriété lors de la vente
d’immeubles de logements sociaux
L’organisme Hlm mettant en vente des logements
dans un immeuble destiné à être soumis au statut
de la copropriété, devra s’interroger, préalablement
à la première vente, sur la possibilité et l’opportunité,
de ne pas basculer immédiatement dans le statut
de la copropriété. En effet, l’ordonnance du 7 mai
2019 lui donne la faculté de reporter cette entrée
dans le monde de la copropriété, parfois redoutée,
que ce soit par le bailleur social qui devient copro-
priétaire dans l’immeuble autrefois « maîtrisé » en
totalité, par les primo-accédants voire par la col-
lectivité locale sur le territoire duquel se situe l’en-
semble immobilier concerné.

Ainsi, le contrat de vente d’un logement situé
dans un tel immeuble, pourra prévoir un transfert
différé de la propriété de la quote-part des parties
communes attachée à un ou plusieurs lots objets
dudit contrat. Ce différé est envisageable dans le
cadre d’un contrat de vente d’un logement entre un
organisme Hlm et une personne physique. Les parties
communes visées par le texte sont situées dans un
immeuble destiné à être soumis à la loi du 10 juillet
1965(1) relative à la copropriété : ce dispositif n’est
donc pas applicable dans l’hypothèse de parties com-
munes et éléments d’équipement communs gérés
par une association syndicale libre (ASL) ou une
association foncière urbaine libre (AFUL) par exemple. 

Une association syndicale de propriétaires, telle
qu’une ASL, dont le régime juridique est défini par
une ordonnance du 1er juillet 2004(2), ne doit pas
être confondue avec le statut de la copropriété
régissant la situation « d’un immeuble bâti ou
groupe d'immeubles bâtis dont la propriété est répar-
tie, entre plusieurs personnes, par lots. Le lot de
copropriété comporte obligatoirement une partie
privative et une quote-part de parties communes,
lesquelles sont indissociables » (cf. article 1er de la loi
du 10 juillet 1965 sus-visée).

Le différé mentionné dans le contrat de vente
pourra être prévu pour un délai de dix ans maximum
à compter de la mise en copropriété de l’immeuble,
c’est-à-dire à partir de la première vente d’un lot.
L’organisme Hlm vendeur est donc libre de choisir
une durée moindre et adaptée au projet le conduisant
à faire le choix d’une application différée du statut
de la copropriété pour cet immeuble.

Le différé concerne
nécessairement tout
l’immeuble et par
conséquent tous les lots. 

//////////////////////////////////////

Prévue par la loi ÉLAN, l’ordonnance relative à la vente de
logements appartenant à des organismes d'habitations à loyer
modéré à des personnes physiques, avec application différée du
statut de la copropriété, a été publiée au Journal officiel du
8 mai. Quid de ce dispositif novateur, conçu pour « organiser
une transition de l’acquéreur » vers le statut de copropriétaire,
dont la décision de mise en œuvre appartiendra aux organismes
concernés. 
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La date du transfert de la propriété de la quote-part
des parties communes doit être indiquée dans l’acte
de vente et s’impose pour toutes les autres ventes
consenties ultérieurement, pour les lots situés dans
ce même immeuble. Le différé concerne nécessai-
rement tout l’immeuble et par conséquent tous les
lots. La phase transitoire prend fin en même temps
pour tous les accédants qui deviennent tous, et
simultanément, « pleinement » copropriétaires.

Dans le cadre de copropriétés issues de la vente
Hlm, l’accédant d’un logement ne sera donc pas
nécessairement propriétaire immédiatement de la
quote-part des parties communes attachée à sa
partie privative.

Une copropriété en deux temps 
ou un démembrement temporaire 
de copropriété ? 
Ainsi, par dérogation aux dispositions légales rela-
tives aux définitions du régime de la copropriété
et du lot de copropriété, l’immeuble ne sera « plei-
nement » soumis au statut de la loi de 1965 qu’à
partir de la date précisée dans les actes de vente.

Toutefois, lors de la mise en vente et de la com-
mercialisation de l’immeuble, il conviendra de pré-
parer ce passage et d’établir notamment le règle-
ment de copropriété et l’état descriptif de division
de l’immeuble.

En effet, lors de la conclusion de la vente d’un
logement, l’obligation légale relative à la mention
de la superficie des parties privatives (article 46 de
la loi de 1965) ainsi que les dispositions des articles

8 de la loi du 10 juillet 1965 et L 721-2 du Code de la
construction et de l’habitation relatives au règlement
de copropriété et à l’état descriptif de division de
l’immeuble sont applicables.

Il appartiendra à l’organisme Hlm de faire consta-
ter par acte authentique, publié au fichier immo-
bilier, le transfert de la propriété de la quote-part
des parties communes. Ce transfert aura pour
conséquence la mise en place de tous les organes
de la copropriété, le syndicat des copro-
priétaires est constitué et immatriculé
à compter de cette date. 

L’ordonnance précise que « l’assemblée
générale des copropriétaires est mise en
place à l’initiative de l’organisme ».

Droits et obligations 
de l’organisme Hlm vendeur 
et de l’accédant pendant 
la période de différé 
Durant toute la période transitoire, au
regard des parties communes et élé-
ments d’équipement communs, l’orga-
nisme Hlm et les accédants conservent un statut
proche de celui préexistant à la mise en vente de
l’immeuble de logements locatifs.

En effet, l’entretien et la conservation des parties
communes et équipements communs incombent
au bailleur social vendeur. Par conséquent, il en
assume les dépenses, y compris celles d’amélioration,
le cas échéant. La gestion des parties communes
de l’immeuble ne peut être confiée à une association

N’étant plus «pleinement »
propriétaire de l’immeuble,
la liberté d’intervention de
l’organisme Hlm est
encadrée. 

//////////////////////////////////////

� Pendant la période de différé, le bailleur social vendeur fait une présentation annuelle, aux acquéreurs, de la gestion
des parties communes (travaux éventuels et coûts prévisionnels). © F. Achdou
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syndicale libre (ASL) ou à une association foncière
urbaine libre (AFUL) pendant cette période.

N’étant plus « pleinement » propriétaire de l’im-
meuble, la liberté d’intervention de l’organisme
Hlm est encadrée :
• « il ne peut prendre de décision portant atteinte
à la valeur ou aux conditions de jouissance des
parties communes et de celles de chacun des lots,
telles qu'elles résultent du règlement de copro-
priété » ;
• « il fait une présentation annuelle, à l'ensemble
des acquéreurs, de la gestion des parties communes
et des équipements communs, des travaux qu'il
envisage de réaliser sur ces mêmes parties et équi-
pements et leur coût prévisionnel ».

L’organisme Hlm doit ainsi notamment rendre
compte à l’accédant propriétaire d’un logement
dans l’immeuble et futur copropriétaire. Or ce der-
nier doit supporter, y compris dans son logement,
la réalisation de travaux :
• nécessaires à la conservation de l’immeuble, à la
préservation de la santé et de la sécurité physique
des occupants ; 
• de mise en conformité avec des normes de salubrité
et de sécurité ;
• rendus obligatoires par des dispositions légales
ou réglementaires ou d’un arrêté de police admi-
nistrative relatif à la sécurité ou à la salubrité
publique notifié à l’organisme Hlm. 

Il ne peut s’y opposer si les circonstances l’exigent,
et à condition que l’affectation, la consistance ou
la jouissance du logement n’en soient pas altérées
durablement. 

Sauf urgence, les travaux nécessitant un accès
au logement doivent lui être notifiés au moins
huit jours avant leur réalisation, et il lui est reconnu
un droit à indemnité en cas de préjudice en raison
d’un trouble de jouissance grave, même temporaire,
ou de dégradations. 

L’accédant bénéficie donc d’un « droit d’usage
réel » des parties communes et des équipements
communs de l’immeuble pendant cette période
transitoire, et participe financièrement à leurs
charges, selon des modalités qui seront précisées
par un décret en Conseil d’État.

Il doit verser à l’organisme Hlm vendeur une
contribution aux charges, en contrepartie :
• des services rendus liés à l'usage des parties com-
munes et des équipements communs ; 
• des dépenses d'entretien courant et des menues
réparations sur les parties communes et les équi-
pements communs ; 
• des services rendus liés à l'usage des différents
éléments du logement, y compris dans le cadre
d'un contrat d'entreprise ou d'un contrat d'achat.

La liste des charges auxquelles l’acquéreur contri-
bue, et leurs modalités de paiement, seront définies
par le décret sus-visé.

L’accédant est donc dans une situation assez
comparable et proche de celle du locataire qui doit

supporter certains travaux et payer des charges
liées à l’usage et à la jouissance des parties com-
munes de l’immeuble.

En cas de ventes successives d’un même loge-
ment pendant cette période, le nouveau propriétaire
se substitue de plein droit au cédant. Ainsi, les
accédants ne sont pas, ou ne sont plus, locataires
de leur logement mais pas encore stricto sensu
« copropriétaires » dans leur immeuble.

Par le différé du transfert de propriété de la
quote-part des parties communes, il est créé un
nouveau « droit d’usage réel » au bénéfice de l’ac-
cédant, ainsi qu’un rapport hybride entre le bailleur
social, vendeur des logements, et les
acquéreurs « futurs copropriétaires »
dans un immeuble déjà divisé en
lots, mais pas encore en lots « de
copropriété ».

Ce dispositif a été conçu pour
« favoriser l’accession sociale à la pro-
priété » et « organiser une transition
de l’acquéreur » vers le statut de
copropriétaire. Pendant cette phase
transitoire, il pourra ainsi « se fami-
liariser avec le régime juridique de
la copropriété, tout en échappant à
certaines de ses contraintes, notam-
ment financières puisqu’il ne contri-
bue pas au paiement des charges les
plus importantes liées à la conservation de l’im-
meuble (ravalement, réfection de toiture, etc…) »(3).
Ce peut être un moyen pour sécuriser ces copro-
priétés et éviter tout risque de dégradation.

L’organisme Hlm assume la gestion et la charge
financière des parties communes, ce qui sera sans
nul doute un élément important dans l’équilibre
financier de l’opération de vente du patrimoine
concerné. Cette faculté pourra être exercée au cas
par cas, selon des critères différents, en fonction
des caractéristiques propres à chaque immeuble
(profil des occupants et des accédants, état du bâti,
attentes de la collectivité, etc.).

La pratique dira quelle appétence les bailleurs
sociaux auront pour ce mécanisme, et quelles seront
les situations où cela paraîtra, le cas échéant, oppor-
tun de le mettre en œuvre. Il conviendra alors d’ap-
précier, le moment venu, si les objectifs annoncés
auront été atteints. ●

(1) Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis.
(2) Ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative
aux associations syndicales de propriétaires.
(3) Rapport au président de la République relatif à
l‘ordonnance n° 2019-418 du 7 mai 2019 relative à la
vente de logements appartenant à des organismes
d'habitations à loyer modéré à des personnes
physiques avec application différée du statut de la
copropriété (JORF du 8 mai 2019).

L’accédant bénéficie 
d’un «droit d’usage réel»
des parties communes et des
équipements communs 
de l’immeuble pendant la
période transitoire. 
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Thème : Copropriété différée.

œ Contact : Gaëlle Lecouëdic,
Conseiller juridique, Direction
juridique et fiscale ; 
Tél. : 01 40 75 78 60 ;
Mél : ush-djef@union-habitat.org
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